
Habitats naturels

Les documents d’urbanisme dont le territoire comprend en tout ou parƟe d’un site
idenƟfié au Ɵtre du réseau européen Natura 2000 font de façon systémaƟque
l'objet d'une évaluaƟon environnementale (R122-2 du code de l’environnement).
Ces PLU doivent également faire l’objet d’une évaluaƟon de leurs incidences au
regard des objecƟfs de conservaƟon du site :
hƩps://www.legifrance.gouv.fr/codes/arƟcle_lc/LEGIARTI000022090274/
(cf. arƟcle L414-4 du code de l’environnement).

L’évaluaƟon environnementale peut tenir lieu d’évaluaƟon des incidences Natura
2000 si elle saƟsfait aux exigences réglementaires auxquelles ceƩe dernière est
soumise, notamment en termes de contenu.
Le rapport de présentaƟon devra comporter les éléments nécessaires à la réalisaƟon
d’une évaluaƟon environnementale (R123-2-1 du code de l’urbanisme)

L’évaluaƟon des incidences Natura 2000 disƟngue deux phases lors de l’élaboraƟon
du PLU par la collecƟvité territoriale :

- indiquer les habitats naturels et les espèces d’intérêt européen
présents sur le territoire communal et évaluer les incidences du PLU : les
conclusions de ceƩe phase seront soit posiƟves (absence d’aƩeinte notable
à l’intégrité du site), soit négaƟves ;
- si les conclusions sont négaƟves, l’évaluaƟon devra alors prévoir des
mesures pour supprimer ou réduire les effets défavorables du PLU au regard
d’autres soluƟons envisageables, et proposer, en l’absence de soluƟons
alternaƟves, des mesures compensatoires.

La précision de l’évaluaƟon des incidences doit être proporƟonnée aux enjeux
effecƟvement présents sur le territoire communal. L’évaluaƟon des incidences doit
être :

- ciblée sur les habitats et espèces d’intérêt communautaires ayant
jusƟfié le(s) site(s)
- proporƟonné aux enjeux du projet (nature et ampleur)
- exhausƟve (il s’agit d’analyser l’ensemble des aspects du projet et de
ses incidences possibles)
- conclusive sur l’absence ou non d’incidences, après applicaƟon
éventuelle des mesures de suppression ou de réducƟon d’incidences.

Il apparƟent au péƟƟonnaire d’intégrer la démarche d’évaluaƟon des incidences
Natura 2000 à la concepƟon du PLU. En effet, plutôt que de construire le projet et
d’en évaluer les incidences, il convient d’adopter une approche intégrée.

Les disposiƟons réglementaires précisent dans ce cas les secteurs de protecƟon
stricte et les secteurs où des aménagements sont rendus possibles par le document
d’urbanisme.
Les secteurs protégés à ce Ɵtre seront reportés par un classement adéquat sur le
plan de zonage.

Le territoire de la communauté de communes Avre Luce Noye est concerné par 2
sites Natura 2000, le site FR2200359 des tourbières et marais de l’Avre et le site
FR2212007 des étangs et marais du bassin de la Somme :
hƩps://carmen.developpement-durable.gouv.fr/27/synthese.map

Il est possible de vérifier l’éligibilité d’un projet à l’évaluaƟon des incidences Natura
2000 et connaître les espèces et habitats à prendre en compte pour son évaluaƟon
grâce à l’ouƟl d’aide : www.ein2000-hauts-de-france.fr

Communauté de communes Avre Luce Noye



Zones naturelles d’intérêt écologique, faunisƟque et florisƟque 

Les zones naturelles d’intérêt écologique, faunisƟque et florisƟque consƟtuent un
ouƟl de gesƟon, de négociaƟon et de dialogue dans l’organisaƟon spaƟale des
poliƟques d’aménagement et de protecƟon.
Le plan local d’urbanisme intercommunal jusƟfie du respect des richesses naturelles
ayant moƟvé les inventaires des zones naturelles d’intérêt écologique, faunisƟque et
florisƟque par un classement de préférence en zone naturelle. L’état iniƟal devra
être menƟonné dans le rapport de présentaƟon.
Le territoire de la communauté de communes de l’Avre Luce Noye comprend tout
ou parƟe de 22 zones naturelles d’intérêt écologique faunisƟque et florisƟque.
Les fiches descriptives de ces inventaires sont accessibles à parƟr de la base
communale mise en ligne par la direcƟon régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement des Hauts-de-France accessible à parƟr du lien
suivant :
hƩp://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/patnat/

Espaces naturels sensibles

Il convient également d’intégrer lors de l’élaboraƟon du plan local d’urbanisme
intercommunal les orientaƟons que le Département a fixées dans son schéma
départemental des espaces naturels pour la période 2017-2023 consultables à parƟr
du lien ci-après hƩps://www.somme.fr/services/environnement/preservaƟon-de-la-
biodiversite/les-espaces-naturels-sensibles/ Pour mener à bien ceƩe poliƟque de
préservaƟon, le Conseil départemental a la possibilité de fixer des zones de
préempƟon au Ɵtre des espaces naturels sensibles. La liste des communes
concernées a été mise à jour en janvier 2018 :
hƩps://www.somme.fr/services/environnement/preservaƟon-de-la-biodiversite/
zones-de-preempƟon-sur-les-espaces-naturels-sensibles/

Le plan local d’urbanisme intercommunal devra donc prendre en considéraƟon les
terrains acquis par le département ainsi que les terrains qui ont fait l’objet d’une
délimitaƟon au Ɵtre des espaces naturels sensibles.

Espèces protégées (Faune et flore)

Certaines espèces visées par des arrêtés ministériels ou régionaux (flore
notamment) font l’objet de protecƟon parƟculière (arrêtés consultables à parƟr du
lien suivant : hƩps://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/?-
ProtecƟon-des-especes-animales-et-vegetales).

Les arrêtés (faune et flore) interdisent, en règle générale :
• l’aƩeinte aux spécimens (la destrucƟon, la muƟlaƟon, la capture, ou

l’enlèvement, des animaux quel que soit leur stade de développement, et de
tout ou parƟe des plantes) ;

• la perturbaƟon intenƟonnelle des animaux dans le milieu naturel ;
• la dégradaƟon des habitats, et en parƟculier les éléments physiques ou

biologiques réputés nécessaires à l’accomplissement du cycle biologique de
l’espèce considérée (reproducƟon, nidificaƟon, hibernaƟon …) ;

• la détenƟon, le transport, la naturalisaƟon, le colportage, la mise en vente,
la vente ou l’achat, l’uƟlisaƟon commerciale ou non, des spécimens prélevés
dans le milieu naturel.

Il est nécessaire d’intégrer le plus tôt possible dans l’élaboraƟon du PLUi la
protecƟon des espèces présentes sur le territoire. Cela passe notamment par
l'évaluaƟon de la biodiversité du territoire et des habitats propices à chaque espèce.
CeƩe évaluaƟon doit être menée dès l’amont de la démarche d’élaboraƟon afin de
permeƩre l’applicaƟon la plus efficace possible de la séquence Éviter Réduire
Compenser :
hƩps://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/eviter-reduire-et-compenser-impacts-sur-
lenvironnement

Arrêté de ProtecƟon de Biotope

Créés à l’iniƟaƟve du préfet ce, sur la base d’inventaires scienƟfiques, les APB sont
des aires protégées à caractère réglementaire qui ont pour objecƟfs de préserver
des biotopes et/ou de prévenir la dispariƟon d’espèces protégées. Le Plan Local
d’Urbanisme intercommunal (PLUi) doit prévoir un zonage et un règlement
compaƟbles avec la réglementaƟon préfectorale. Les APB sont le plus souvent en
zone N. 
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Le territoire de la communauté de communes abrite par un arrêté du 16 juillet 1991
l’APB du marais de Genonville.

Inventaire régional du patrimoine géologique

L’inventaire du patrimoine géologique a notamment pour objecƟfs d’idenƟfier les
sites et objets d’intérêt géologique ainsi que d’évaluer leur vulnérabilité.
(hƩps://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/?Inventaire-regional-
du-patrimoine-geologique)
Le territoire de la communauté de communes est concerné par trois sites du
« quaternaire de la vallée de la Somme » à FOUENCAMPS (PIC0060), THENNES
(PIC0104) et SOURDON (PIC0061)
hƩps://inpn.mnhn.fr/collTerr/region/22/tab/inpg
 

Paysage

La prise en compte de la dimension « paysage » étant un aƩendu fondamental des
documents de planificaƟon, en parƟculier des plans locaux d’urbanisme
intercommunal qui permeƩent une appréhension mulƟ-scalaire, celui-ci-devra
définir les principes de gesƟon du territoire respectueux des paysages.
Le recours aux différents ouƟls prévus par le code de l’urbanisme permeƩra de
traduire réglementairement :
- les objecƟfs de préservaƟon, de protecƟon de certains éléments emblémaƟques
(perspecƟves, percées visuelles),
- les objecƟfs d’une gesƟon opƟmale de ces espaces afin d’en permeƩre la
transformaƟon au bénéfice de la qualité du cadre de vie, etc.
Car c’est bien l’expression d’une ambiƟon de qualité paysagère globale qui est
aujourd’hui requise des plans locaux d’urbanisme.
Selon l’Atlas des Paysages de la Somme (  hƩps://www.hauts-de-  
france.developpement-durable.gouv.fr/?Atlas-des-paysages-de-Picardie  )  ,  le
territoire de la communauté de communes Avre Luce Noye fait parƟe de deux
enƟtés disƟnctes : l’Amiénois et le Santerre, et de trois sous-enƟtés : vallées de
l’Avre, de la Luce et de la Noye.

Sites naturels inscrits et sites naturels classés

Un premier classement naƟonal de sites naturels est intervenu pour la première fois
en 1930. Depuis, ceƩe liste a été mise à jour. Les zonages et arrêtés d’inscripƟons
sont disponibles depuis le site de la direcƟon régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement (hƩp://www.donnees.picardie.developpement-
durable.gouv.fr/patnat/)
Pour mémoire, les sites inscrits et les sites classés consƟtuent des servitudes
d’uƟlité publique de type AC2 qu’il conviendra d’annexer au plan local d’urbanisme
intercommunal.

Trame verte et bleue

La trame verte et bleue est un réseau formé de conƟnuités écologiques terrestres et
aquaƟques idenƟfiées par les schémas régionaux de cohérence écologique ainsi que
par les documents de planificaƟon de l’État, des collecƟvités territoriales et de leurs
groupements.
La trame verte et bleue contribue à l'amélioraƟon de l'état de conservaƟon des
habitats naturels et des espèces et au bon état écologique des masses d'eau. Elle
s'applique à l'ensemble du territoire naƟonal à l'excepƟon du milieu marin, des bois
et forêts.
Le document cadre portant les orientaƟons naƟonales pour la préservaƟon et la
remise en état des conƟnuités écologiques prévu par la loi du 12 juillet 2010
portant engagement naƟonal pour l’environnement a été révisé en 2019 pour
prendre en compte des schémas régionaux d’aménagement, de développement
durable et d’égalité des territoires (SRADDET). 

(le décret est consultable sur le site de légifrance :
hƩps://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?
cidTexte=JORFTEXT000039645239&dateTexte=&categorieLien=id)
Le document-cadre inƟtulé : « OrientaƟons naƟonales pour la préservaƟon et la
remise en bon état des conƟnuités écologiques » peut être consulté sur le site du
ministère de la transiƟon écologique et solidaire :  
hƩps://www.ecologie.gouv.fr/trame-verte-et-bleue

Lors de la séance plénière du 30 juin 2020, la Région Hauts-de-France a adopté son



des Territoires (SRADDET) (hƩps://www.hautsdefrance.fr/la-region-adopte-son-
sraddet/). Le SRADDET conƟent notamment les choix stratégiques précisant les
définiƟons, les objecƟfs et les grandes lignes directrices pour la mise en œuvre de la
trame verte et bleue ainsi qu’un guide méthodologique précisant les enjeux
naƟonaux pour la cohérence écologique. Il présente également un atlas
cartographique qui comprend une cartographie des éléments de la trame verte et
bleue régionale à l’échelle 1/100 000 idenƟfiant les principaux obstacles à la
foncƟonnalité des conƟnuités écologiques.

Concernant le schéma régional de cohérence écologique de la Picardie, celui-ci n’a
pas été approuvé mais les données issues du diagnosƟc peuvent uƟlement être
reprises afin d’intégrer la trame verte et bleue dans le plan local d’urbanisme
intercommunal. Les données sont disponibles à parƟr du lien hƩp://www.tvb-
picardie.fr/
Afin de vous aider dans ce travail, l’Agence française pour la biodiversité a créé un
centre de ressource accessible en ligne :
hƩp://www.trameverteetbleue.fr/entree-themaƟque/urbanisme?language
%3Den=fr

Services écosystémiques

La loi de biodiversité de 2016 a introduit la nécessité de prendre en compte les
services rendus par les écosystèmes par une modificaƟon de l'arƟcle L110-1 du code
de l'environnement : 
« Les espaces, ressources et milieux naturels terrestres et marins, les sites, les
paysages diurnes et nocturnes, la qualité de l'air, les êtres vivants et la biodiversité
font parƟe du patrimoine commun de la naƟon. Ce patrimoine génère des services
écosystémiques et des valeurs d'usage ( … ) Le principe d'acƟon prévenƟve et de
correcƟon, par priorité à la source, des aƩeintes à l'environnement, en uƟlisant les
meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable. 
Ce principe implique d'éviter les aƩeintes à la biodiversité et aux services qu'elle
fournit ; à défaut, d'en réduire la portée ; enfin, en dernier lieu, de compenser les
aƩeintes qui n'ont pu être évitées ni réduites, en tenant compte des espèces, des
habitats naturels et des foncƟons écologiques affectées »

Dans ceƩe perspecƟve, conformément à l'arƟcle L101-2 du code de l'urbanisme
relaƟf aux objecƟfs en maƟère de développement durable, les plans locaux
d'urbanisme intercommunaux, qui permeƩent de meƩre en cohérence les
poliƟques sectorielles, notamment en maƟère d’urbanisme, d’acƟvités
économiques, d’habitats, de déplacements, d’environnement et de paysage
consƟtuent un ouƟl privilégié de prise en compte de ces services écosystémiques. 

On entend par services écosystémiques les "biens et services que les hommes
peuvent Ɵrer des écosystèmes, directement ou indirectement, pour assurer leur
bien-être" .

Aménagement foresƟer

La communauté de communes de Avre Luce Noye est concernée par 2 bois relevant
du régime foresƟer : le « Bois sur Sauvillers » (Braches), d’une surface de 0,19 km²,
parcelles cadastrales OX124 et ZC2 (en parƟe), et le « Bois Magneux » (CoƩenchy)
d’une surface de 0,33 km², parcelle cadastrale OB113.
Cet espace relève donc des mesures de protecƟon prévues par le code foresƟer,
arƟcles L.211-1 et suivants.

Pour vous aider dans l’idenƟficaƟon des enjeux Biodiversité et paysage sur votre
territoire, il est possible d’effectuer une recherche par commune des zonages du
patrimoine naturel et paysager, de la faune, de la flore et des habitats naturels de
Picardie sur le site
hƩp://www.donnees.picardie.developpement-durable.gouv.fr/patnat/.

Espaces Boisés Classés (EBC)

En applicaƟon de l’arƟcle L113-1 du code de l’urbanisme, le classement en EBC peut
porter sur : des espaces boisés, des bois, des forêts, des parcs à conserver, à
protéger ou à créer (relevant ou non du régime foresƟer), qu’ils soient enclos ou
non, aƩenant ou non à des habitaƟons. 

En outre, le classement en EBC peut même s’appliquer à des arbres isolés, des haies
ou réseaux de haies ou plantaƟons d’alignements.
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Le classement en EBC a pour finalité la protecƟon, par la créaƟon ou le mainƟen
d'un espace boisé, des espaces présentant des enjeux en termes de biodiversité, de
paysage ou à caractère social.

Découvrez le patrimoine naturel des Hauts-de-France sur le site dédié :
hƩps://www.patrimoine-naturel-hauts-de-france.fr/


